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AVANT-PROPOS

L’enquête annuelle sur les entreprises commerciales, industrielles et de services  qui était l’une
des préoccupations majeures de la Direction Générale de la Statistique et de la Comptabilité
Nationale est interrompue depuis plusieurs années causant ainsi un préjudice pour l’étude  des
unités modernes de production dont l’impact sur l’économie national est, sans nul doute, décisif
pour l’avenir du pays.

Depuis, le rythme d’implantation de nouvelles unités et de développement de celles déjà
existantes s’est considérablement accru posant d’énormes problèmes en matière de recherche  de
données statistiques fiables pour les estimations de la Comptabilité Nationale dans le secteur
industriel et commercial. Les essais d’analyse de l’activité de ces unités modernes et de
description globale de ce secteur se heurtent à une insuffisance notoire de données fiables.

Après plusieurs années d’interruption, la Direction Générale de la Statistique et de la
Comptabilité Nationale a jugé indispensable de reprendre cette enquête annuelle sur les
entreprises de type moderne dont les résultats serviront particulièrement  à une bonne approche
des agrégats de la Comptabilité Nationale. Il faut donc reprendre les enquêtes de structure telles
que  organisées auparavant. Pour cela, la DGSCN a jugé indispensable de disposer d’une bonne
base de sondage. C’est ainsi que du 25 août au 5 octobre 2003, avec l’appui du Programme
PNUD-TOG/00/002, elle a procédé à un Recensement Général des Entreprises de type moderne
opérant dans les secteurs de l’industrie, du commerce et des services sur toute l’étendue du
territoire national togolais.

L’objectif principal était de procéder à un dénombrement exhaustif de ces entreprises et en même
temps obtenir un nombre d’informations essentielles d’ordre juridique, économique, financier et
social sur les unités identifiées et dénombrées. Le recensement servira, en outre, à l’élaboration et
à la tenue d’un bon répertoire des entreprises au Togo.

La présente publication donne les résultats globaux de ce recensement. Elle comporte en première
partie, une note introductive sur la collecte de l’information ayant trait notamment au champ du
recensement, à la technique de collecte des données, au modèle de questionnaire et aux systèmes
de nomenclature utilisés et au mode de traitement des données recueillies. En seconde partie,
figurent des tableaux de résultats d’ensemble avec quelques commentaires.

Le document comporte en Annexe, le modèle de questionnaire, le chronogramme des opérations
de collecte et de saisie des données, l’organigramme et le personnel d’exécution des tâches.

La liste des entreprises recensées mise en appendice donne une idée du Répertoire des entreprises
qui est l’objet d’un autre document.

Pour cette publication, nous nous sommes efforcés de mettre à la disposition du public, la masse
d’informations utiles que l’on pouvait tirer de l’exploitation du recensement. Cependant, certains
détails passés sous silence intéresseraient, sans doute, certains lecteurs compte tenu du caractère
spécifique de leurs besoins.

Il nous semble opportun de relever que le modèle de questionnaire ayant servi à la collecte des
informations a été très simplifié pour ne retenir que l’essentiel pouvant caractériser l’unité
recensée sans autre complication. Il est prévu, après ce recensement, des enquêtes de structures
des entreprises dont les résultats viendront combler les attentes.
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En dépit des difficultés rencontrées dans la collecte des données sur le terrain, la qualité de
l’information, à notre avis, demeure satisfaisante dans l’ensemble. Notre seul point d’inquiétude a
trait au niveau des chiffres d’affaires déclarés et par voie de conséquence aux volumes des
affaires brassées. Mais, peut-être, ne serions nous fixés qu’à l’occasion des enquêtes de structure
envisagées après ce recensement. Des difficultés subsistent aussi quant à la définition du champ
du recensement relative aux petites unités pour lesquelles la limite est quelquefois difficile à
établir entre le formel et l’informel.

En dépit de ces réserves, la présente publication donne un aperçu global assez complet et
significatif du secteur moderne de l’économie togolaise. Elle représente le fruit de la
collaboration étroite entre la Direction Générale de la Statistique et de la Comptabilité Nationale
et les chefs d’entreprises.

A ces derniers, nous demandons de bien vouloir trouver ici l’expression de notre profonde
gratitude.

Nous adressons également nos sincères remerciements à la Direction Générale des Impôts, à la
Caisse Nationale de Sécurité Sociale, à la Chambre de Commerce et d’Industrie du Togo pour
leurs contributions très appréciables dans notre mise à jour du fichier des entreprises à recenser.

La Direction Générale de la Statistique et de la Comptabilité Nationale est disposée à accueillir
favorablement toutes les suggestions pouvant lui permettre d’améliorer ce document et de mettre
à la disposition des utilisateurs un outil de travail aussi complet que possible.

Le Directeur Général de la Statistique et de la Comptabilité Nationale

Mawabouwè PALANGA
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CHAMP ET TECHNIQUE DU RECENSEMENT
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1 CHAMP DU RECENSEMENT

L’unité statistique à recenser est l ‘entreprise de type moderne.

Telle qu’elle à été conçue dans la présente étude, l’entreprise est une unité économique constituée
en vue de la production de biens et services destinés à la vente.

On entend par entreprise de type moderne, toute entreprise justifiant d’une comptabilité
régulièrement tenue, ou toute entreprise régulièrement enregistrée à la Direction Générale des
Impôts ne répondant pas à ce critère, mais :

 dont l’activité semble relativement importante dans le contexte national ;

 travaillant dans des locaux fixes et appropriés avec un outillage moderne et du personnel
qualifié ;

 utilisant une technologie de production moderne et une forte intensité capitalistique ;

 utilisant une main-d’œuvre salariée et qualifiée surtout déclarée à la CNSS. Dans ce cas
l’entreprise doit tenir au moins une comptabilité simplifiée.

L’artisanat et toutes les entreprises à caractère strictement familial sont exclus du champ du
recensement.

2 TECNIQUE DU RECENSEMENT

Dans un premier temps, il  a fallu exploiter les fichiers des entreprises qui ont fait des
déclarations à la Direction Générale des Impôts et à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale. Cette
opération a été entreprise en vue d’identifications, de comparaisons, d’apurements et constitution
d’un fichier aussi complet que possible servant de référence.

Avec les éléments d’identification transcrits sur les questionnaires, le recensement sur le terrain
est exécuté par interview directe des chefs d’entreprises ou toutes autres personnes que ceux-ci
auront désigné à cet effet.

Les entreprises ne figurant pas dans les lots identifiés mais susceptibles d’être du secteur moderne
selon les critères définis plus haut, rencontrées dans les zones d’intervention des agents, seront
aussi enquêtées.

3 MODELE DE QUESTIONNAIRE ET SYSTEME DE NOMENCLATURE UTILISES

3.1 LE QUESTIONNAIRE

Le questionnaire du recensement comporte trois grandes parties:

 Identification de l’entreprise;

 Caractéristiques générales;

 Exploitation.

Une quatrième partie portant sur la production est réservée exclusivement aux entreprises
industrielles.

Dans l’Identification les renseignements demandés portent sur :

o le nom de l’entreprise ;
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o le sigle usuel ;

o la raison sociale ;

o l’adresse du siège social ;

o la forme juridique ;

o le numéro d’inscription au Registre du Commerce ;

o le numéro d’identification fiscale ;

o l’année de création de l’entreprise au Togo et l’année de démarrage de ses
activités au Togo ;

 Dans les Caractéristiques générales, il s’agit d’avoir des renseignements sur:

o l’activité principale et les activités secondaires de l’entreprise ;

o les divers établissements de l’entreprise ;

o le capital social et sa répartition en pourcentage en décembre 2002 suivant Privé
togolais, Privé Etranger et Public Togolais ;

o l’effectif du personnel employé dans sa diversification au 31 décembre 2002.

 Pour l’Exploitation, la rubrique concerne, particulièrement pour les exercices 2001 et
2002 :

o les produits en matière de ventes de marchandises et de produits fabriqués, de
travaux facturés, de services, le tout aboutissant au Chiffre d’affaires ;

o les charges pour ce qui est d’achat de marchandises, de matières premières et
autres achats donnant l’ensemble des achats pour les activités ordinaires ;

o le montant des salaires versés en 2002.

 La production des entreprises industrielles donne le libellé du produit, la quantité
produite et la facturation.

3.2 LES NOMENCLATURES UTILISEES

Les entreprises sont regroupées, dans un premier temps, en trois secteurs d’activité :

 Le secteur commercial ;

 Le secteur industriel ;

 Le secteur des services.

Ensuite le secteur est subdivisé en groupes d’activités (ou activités) homogènes mais relativement
nombreux de façon à faire connaître les structures de base de l’activité économique. C’est la
nomenclature NAEMA des activités qui a été retenue et a été imposée comme guide aux agents
de collecte des données qui avaient pour instruction de recueillir  l’activité avec beaucoup de
détail et de précision pour permettre de fixer le code exact de la nomenclature.
La présentation des résultats d’ensemble par branche d’activité s’est faite suivant cette
classification NAEMA.
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4 DEPOUILLEMENT DES DONNEES

4.1 SAISIE

Le programme de saisie a été élaboré dans EPIDATA. Un seul écran de saisie a été conçu pour
les 126 variables du questionnaire de collecte des données.

Des contrôles de cohérence des données et de détection des erreurs  dans le calcul des totaux au
niveau de certaines variables ont été intégrés au programme en vue d’une saisie intelligente des
données.

4.2 APUREMENT

L’apurement a été fait dans EXCEL. Il a comporté les étapes suivantes :

- Recherche et élimination des doublons et des entreprises hors champ du REICS
( ONG…) ;

- Vérification de la cohérence entre l’activité principale et le code activité principale ;
- Vérification de la cohérence entre l’activité principale et les différentes modalités du

chiffre d’affaires ;
- Correction des valeurs atypiques et des erreurs de saisie
- Regroupage des entreprises selon l’activité principale ; Estimation des données

manquantes.

4.3 TRAITEMENT

La tabulation s’est faite en EXCEL à l’aide des tableaux croisés dynamiques, étant donné la
nature simple des tableaux proposés. Le traitement s’est déroulé en les étapes suivantes :

- Subdivision de la base apurée en des bases secteurs (Commerce, Industrie, Services et
Autres1 ) ;

- Insertion de nouvelles variables (libellé code activité principale ) ;
- Codage de certaines variables ;
- Tabulation selon les variables proposées.
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1Ce secteur regroupe les entreprises que l’on n’a pas pu classer dans les trois autres secteurs
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RESULTATS D’ENSEMBLE
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1. LES PRINCIPAUX AGREGATS PAR BRANCHES D’ACTIVITE ECONOMIQUE
Tableau 1 : Récapitulation des principaux résultats par branches  d’activités économiques

CA2001 CA2002 Salaire_2002
en milliers de FCFA en milliers de FCFA en milliers de FCFA

Commerce de détail et réparation d'articles domestiques 472 54 592 086 52 106 237 2 947 2 257 511
Commerce de gros et activités d'intermédiaires du commerce de gros 154 189 799 028 119 529 186 1 497 7 533 514
Commerce et réparation d'aoutmobolies 109 78 239 736 72 820 921 1 094 2 011 709
Total1 735 322 630 850 244 456 344 5 538 11 802 734

Agriculuture, chasse et syviculture 4 62 055 561 78 900 033 3 226 5 071 640
Autres activités extractives 1 0 25 742 871 2 221 8 483 523
Captage, traitement et distribution d'eau 1 4 250 452 5 015 581 726 1 677 172
Construction 66 27 606 601 36 457 884 1 620 1 440 036
Edition, imprimerie et reproduction d'enrégitrement 31 3 401 910 2 144 228 643 627 134
Fabrication d'articles d'habillement; préparation et teinture de fourrures 3 61 198 39 285 80 1 770
Fabrication de carton, de carton et d'articles en papier ou en carton 1 50 917 42 116 15 3 107
Fabrication de machines et de matériels n.c.a. 3 112 543 127 588 55 27 442
Fabrication de meubles, fabrication n.c.a. 12 8 005 176 5 808 330 2 403 769 332
Fabrication de produits alimentaires et de boissons 19 38 089 223 42 999 731 1 258 2 779 931
Fabrication de produits chimiques 3 628 613 676 430 88 55 609
Fabrication de produits en caouchouc ou en matières plastiques 2 2 158 318 3 176 738 348 315 570
Fabrication de textiles 4 2 924 111 1 450 885 427 152 636
Fabrication de verres, poteries et matériaux pour la construction 5 62 459 793 70 743 982 707 2 029 829
Fabrication d'instruments médicaux, de pécision, d'optique et d'horlogerie 4 106 453 111 803 20 21 276
Fabrication d'ouvrage en métaux; travail des métaux 18 1 667 697 1 751 795 284 211 162
Métallurgie; fonderie 4 25 882 000 24 526 253 763 422 263
Production et distribution d'électricité, gaz et d'eau 2 67 149 435 80 997 882 1 166 5 130 240
Travail du bois et fabrication d'articles en bois ou de vannerie 4 160 100 244 710 200 91 397
Travail du cuir; fabriaction d'articles de voyage; fabrication de chaussures 2 730 630 9 50
Total2 189 306 770 831 380 958 755 16 259 29 311 119

Activités d'administration publique 1 5 368 658 5 977 220 15 30 520
Activités d'auxiliaires financiers et d'assurance 13 581 547 12 115 832 96 193 302
Activités de santé et d'action sociale 68 2 733 229 2 338 443 1 193 805 822
Activités de services personnels 8 47 046 46 577 54 8 087
Activités des auxiliaires de transport 88 33 365 707 38 141 424 3 144 7 771 523
Activités immobilières 16 2 648 417 3 102 684 129 48 741
Activités informatiques et activités connexes 25 20 652 198 1 828 352 243 243 489
Activités récréatives, culturelles et sportives 14 7 405 452 8 223 459 411 400 035
Agriculuture, chasse et syviculture 5 193 818 185 038 45 25 304
Assainissement, voirie et gestion des déchets 4 5 466 38 959 9 3 125
Assurance 8 6 481 651 7 021 840 128 695 597
Commerce de détail et réparation d'articles domestiques 9 168 363 37 428 26 7 314
Commerce de gros et activités d'intermédiaires du commerce de gros 10 817 307 646 366 84 16 521
Commerce et réparation d'automobiles 7 50 129 47 536 32 27 485
Construction 22 2 394 537 3 486 923 435 402 365
Education 79 1 348 743 1 479 396 3 003 2 624 030
Hôtels et restaurants 102 10 207 031 12 329 576 1 508 1 348 446
Intermédiation financière 17 24 092 682 25 082 618 918 6 257 488
Location sans opérateur 4 238 303 1 717 813 39 15 691
Postes et télécommunications 31 40 234 522 45 497 243 1 582 4 798 151
Recherche, développement 2 1 624 663 457 434 999 396 439
Services fournis principalement aux entreprises 184 7 047 864 6 238 018 3 331 1 613 409
Transport par eau 2 589 732 342 970 34 314 342
Transports aériens 8 10 323 554 22 280 529 117 228 459
Transports terrestres 13 2 266 419 11 211 632 378 204 505
Travail du bois et fabrication d'articles en bois ou de vannerie 1 3 257 1 904 3
Total3 741 180 890 295 209 877 214 17 956 28 480 190

Agriculuture, chasse et syviculture 15 2 857 835 3 081 690 1 336 560 043
Pêche, pisciculture, aquaculture 1 201 350 190 761 14 13 585
Syviculture, exploitation forestière et activités annexes 1 647 036 671 287 133 87 351
Total4 17 3 706 221 3 943 738 1 483 660 979
Ensemble 1 682 813 998 197 839 236 051 41 236 70 255 022

Secteur agricole

Secteur industriel

Secteur commercial

Secteur des services

Branches Nb d'en/se Effectif
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1.1 LES EFFECTIFS

En 2003, le secteur commercial et le secteur des services détiennent le record du nombre
d ‘entreprises avec respectivement 735 et 741 entreprises sur un total de 1682 recensées.

Dans le secteur commercial, la majorité des entreprise se retrouve dans la branche ‘’ Commerce
de détail et réparation d’articles domestiques. Ce n’est pas étonnant car le domaine est porteur et
on y note une grande vitalité dans les activités.

Pour le secteur des services, les hôtels et restaurants abondent  ( 102 au total ) dénotant une
recrudescence de la création de ces structure pendant ces dernières années.

Dans le secteur de l’industrie, les BTP tiennent une place importante avec 66 entreprises sur un
total de 189 dénombrées dans le secteur, soit près de 35%. La branche ‘’ Edition, imprimerie et
reproduction d’enregistrement’’ avec 31 entreprises marque l’essor des activités dans le domaine.
La fabrication de produits alimentaires et de boisson ainsi que la fabrication d’ouvrage de métaux
et le travail des métaux couvrent un nombre d’entreprises non négligeable soit respectivement
10% et 9,5% des unités recensées.

La branche ‘’Agriculture, chasse et sylviculture’’ compte 15 entreprises, la presque totalité des
unités dénombrées dans le secteur agricole.

1.2 LES CHIFFRES D’AFFAIRE

La masse totale de chiffre d’affaires réalisée par les entreprises recensées passe de près de
814 000 millions de francs CFA en 2001 à près de 840 000 millions de francs CFA en 2002 soit
une augmentation de 3% environ.
On note une nette régression (- 24% ) d’une année à l’autre dans le secteur commercial et dans
toutes ses branches. Par contre la tendance est exactement inverse ( + 24% ) dans le secteur
industriel ; pour les services on note aussi une augmentation de l’ordre de 16%.

Dans le secteur industriel, les branches ‘’Agriculture, chasse et  sylviculture’’,  ‘’ Fabrication de
verres, poteries et matériaux pour la construction’’ et ‘’ Production et distribution d’électricité,
gaz et eau’’ se dégagent du lot en offrant des chiffres d’affaires de plus de 18% chacune de la
masse globale du chiffre d’affaires dans le secteur en 2002. On note de gros chiffres d’affaires
également dans la ‘’ Construction ‘’, dans la ’’Fabrication de produits alimentaires et de
boissons’’.

Dans le secteur des Services, c’est les ‘’ Postes et Télécommunications ‘’ qui font la plus grande
masse de chiffres d’affaires en 2002  ( près 22% du total du secteur ).  Les branches ‘’Activités
des auxiliaires de transport ‘’ et ‘’Intermédiation financière’’ suivent avec plus de 12%.

1.3 LES EFFECTIFS DES SALARIES EN 2002

Les plus gros effectifs se retrouvent dans le secteur des services et dans le secteur industriel avec
respectivement 17 956 salariés 16 256 salariés sur un total 41 236 salariés dans les entreprises
recensées.

Le nombre de salariés dans le secteur commercial semble relativement faible ( 5 538 au total.) On
aurait pu penser à beaucoup plus mais il faut faire remarquer que dans le recensement, il s’agit
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d’entreprises de type moderne, ce qui exclu les activités du secteur informel qui accapareraient
des multitudes d’individus dans le domaine.

1.4 LES SALAIRES VERSES EN 2002

Suivant les tendances des effectifs employés, les plus grosses masses de salaires sont distribuées
dans les ‘’Services’’ et dans l’ ‘’Industriel’’.

L’industrie extractive utilise une forte main d’œuvre et a versé plus de 8 milliards de salaires en
2002. On retrouve une forte main d’œuvre dans la fabrication des meubles (2 403 salariés) mais
les salaires versés semblent modiques ( 769 millions de francs CFA), en comparaison de la
fabrication de produits alimentaires et de boissons qui a moins de salariés ( 1 258 ) mais leur
versent plus d’argent ( plus de 2 779 millions de francs CFA ).

Dans le secteur des Services, les ‘’Activités  des auxiliaires de transport’’ occupent beaucoup de
gens ( 2 059 )  et octroient une masse de salaire conséquente ( près de 6 400 millions de francs
CFA ). Les ‘’Intermédiations financières’’ atteignent presque la même masse de salaires versés
mais avec beaucoup moins de salariés ( 918 au total.) Les Postes et Télécommunications utilisent
également beaucoup de salariés (1 582 ) et leur ont versé près de 5 000 millions de francs CFA en
2002.

Il y a un certain nombre d’informations qui n’ont pas été collectées lors du recensement et qui
auraient permis d’avoir d’autres agrégats utiles à l’analyse économique tels la production et la
valeur ajoutée, la consommation de capital fixe, les profits réalisés avant impôts directs, les
impôts indirects, nets des subventions, la formation brute de capital fixe….

Par exemple, il faut savoir ce que représenterait le montant de la production totale de biens et
services dans la masse des chiffres d’affaires car le solde entre les deux agrégats est en majeure
partie constitué des achats de biens pour la revente, les variations de stocks pour les produits finis
et l’autofourniture, ceci se traduisant de manière sensible dans la ventilation  de la production
totale par branche d’activité économique.

Ce sont des éléments qu’il est prévu de recueillir avec célérité  lors des enquêtes de structures à
organiser à la suite du présent recensement des entreprises.

Il faut seulement retenir que, dans l’ensemble, le secteur moderne de l’économie nationale
semble témoigner d’une certaine vitalité.

En dehors des activités commerciales dont le développement est conditionné sans contexte par
celui des autres branches et qui semble marquer le pas, les industries extractives et
manufacturières, les bâtiments et travaux publics, les transports, les postes et télécommunications
et la production et distribution d’électricité, gaz et eau  jouent un rôle décisif dans la croissance
économique.
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2. REPARTITION DES ENTREPRISES PAR BRANCHE D’ACTIVITE ECONOMIQUE
ET SUIVANT LA FORME JURIDIQUE

Tableau 2: Répartition des entreprises par branche d’activité économique et suivant la forme juridique
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Sur l’ensemble des entreprises recensées, les entreprises individuelles sont en plus grand nombre
avec 947 unités, soit 56% du total. Viennent ensuite les sociétés à responsabilité limitée ( SARL )
avec 31% du total. Les sociétés anonymes représentent 9%.

Dans les secteurs, la répartition ne suit pas forcément la même tendance. Dans le secteur
industriel par exemple, ce sont les SARL qui sont en plus grand nombre dans une proportion de
45% contre 36% pour les Individuelles et 13% pour les SA. Ces derniers se retrouvent surtout
dans la Construction et dans la Fabrication de produits alimentaires et de boissons.

Pour ce qui est des Services, ces proportions sont respectivement de 30%, 55% et 10%. Les SA se
retrouvent surtout dans les Activités des auxiliaires de transport, les Intermédiations financières et
les Assurances.

Dans le secteur commercial, les sociétés individuelles dominent largement et dans une proportion
de 64% contre 28% pour les SARL et 8% pour les SA.

Répartition suivant la forme juridique

1
9%

2
31%

3
2%

4
56%

5
2% 1

2
3
4
5

1 SA
2 SARL
3 Coopératives
4 Individuelles
5 Autres
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3. REPARTITION DES ENTREPRISES PAR BRANCHES D’ACTIVITE
ECONOMIQUE ET PAR TRANCHES DE CAPITAL SOCIAL

Tableau 3 : Répartition des entreprises par branche d’activité économique et par tranche de capital social

Les  entreprises  ayant un capital social situé entre 1 et 5 millions de francs  cfa  se retrouvent en
en majorité et dans une proportion de 35% suivies de celles ayant moins de 1 million ( 28%),
celles ayant entre 10 et 100 millions (18%), celles ayant entre 5 et 10 millions ( 12,5%.) et le reste
des tranches mentionnées à la queue.

Dans les différents secteurs, la répartition par tranches de capital social suit la même tendance
que celle relevée pour l’ensemble des secteurs réunis.

34 entreprises ont un capital social supérieur à 1 milliard de francs CFA, dont 18 dans le secteur
des services,  11 dans le secteur industriel et 4 dans le secteur commercial. Ces entreprises se
retrouvent surtout dans les branches Transports, Intermédiations financières, Hôtels et
restaurants, Agriculture, chasse et sylviculture.
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Répartition par tranches de capital social

1
30%

2
37%

3
13%

4
13%

5
5%

6
2%

1
2
3
4
5
6

1 Moins de 1 million
2 1 à 5 millions
3 5 à 10 millions
4 10 à 100 millions
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4. REPARTITION DES ENTREPRISES PAR BRANCHES D’ACTIVITE
ECONOMIQUE ET PAR TRANCHES D’EFFECTIFS EMPLOYES

Tableau 4 :Répartition des entreprises par branches d’activité économique et par tranches d’effectifs
employés
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Plus de 70% des entreprises recensées sont de taille relativement petite au point de vue personnel
employé ( moins de 10 salariés.)

Dans le secteur des services et dans le secteur commercial, on retrouve la multitude d’unités
employant moins de 5 personnes. Il n’y a pratiquement pas d’entreprises employant  plus de 500
salariés.

Celles-là se rencontrent essentiellement dans le secteur industriel dans les branches Agriculture,
Activité extractives, Production et distribution d’électricité, gaz et eau. Le secteur des services en
compte aussi quelques-unes avec pour branche de prédilection les Activités auxiliaires du
transport, les Postes et télécommunications, les Services fournis principalement aux entreprises.

Il faut enfin noter que dans les branches Hôtels et restaurants,  Intermédiations financières,
Activités de santé et d’action sociale, Activité des auxiliaires de transport, Fabrication de produits
alimentaires et de boissons, Constructions, se trouvent des unités qui utilisent une main d’œuvre
de 100 à 400 salariés.

Concentration des effectifs employés

Tableau 5 : Concentration des effectifs employés

Tranches d’effectifs employés Effectif des entreprises Effectif des employés Effectif des entreprises
cumulé en %

Effectif des employés
cumulé en %

Moins de 5 employés 730 1755
43.4 4.2

5 à 9 employés 451 2909
70.2 11.3

10 à 19 employés 238 3226
84.4 19.1

20 à 49 employés 141 4181
92.5 29.3

50 à 99employés 60 4063
96.3 39.1

100 à 499 employés 46 9189
99.0 61.4

500 employés et plus 16 15913
100.0 100.0

Total 1682 41236

Le tableau révèle que seulement 1% des entreprises ont une taille d’effectif salarié de 500 et plus
et 2,7% de 100 à 499. Suivent  3,6% de 50 à 99, 8,3% de 20 à 49, 14,2% de 10 à 19

Par ailleurs, l’ensemble des entreprises dont la taille est inférieure à 10 salariés, soit 70,2% des
entreprises recensées, occupe au total  4664 personnes, soit 11% de l’effectif total.

On relève en outre que 39,1% des effectifs salariés sont employés par 96, 3%  des entreprises.

D’une manière générale, la distribution est affectée d’inégalité ainsi que le montre la courbe de
concentration ci-après.
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L’indice de concentration est de 0,80
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Tableau 6 : Répartition des entreprises par branches d’activité économique et par tranches de chiffres
d’affaires  en 2001
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Tableau 7 : Répartition des entreprises par branches d’activité économique et par tranches de chiffres
d’affaires  en 2002
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5. REPARTITION DES ENTREPRISES PAR BRANCHES D’ACTIVITE
ECONOMIQUE ET PAR TRANCHES DE CHIFFRES D’AFFAIRES

En comparant les deux tableaux qui précèdent correspondant successivement aux données des
années 2001 et 2002, on relève ce qui suit :

La distribution par tranche de chiffres d’affaires se différencie d’une année à l’autre.

La tendance générale est qu’il y a un glissement en nombre des entreprises vers les tranches
supérieures à 10 millions de  francs CFA.

Pour l’ensemble des entreprises recensées, dans la tranche ‘’ moins de 10 millions’’, l’effectif  est
passé de 836 à 755 unités tandis que dans les tranches qui suivent et qui font état de sommes plus
importantes, le nombre d’entreprises a augmenté. La tendance est presque identique dans les
secteurs comme on peut le voir dans le tableau synoptique suivant.

Année Moins de 10 M 10 M à 49 M 50M à 99 M 100M à 599 M 600 M à 999 M 1000 M et plus

Ensemble
2001 836 399 120 215 35 77

2002 735 432 152 220 39 84
Secteur commercial

2001 305 201 66 118 17 28

2002 266 214 84 123 20 28
Secteur industriel

2001 73 42 17 31 4 22

2002 66 39 23 34 2 25
Secteur services

2001 453 152 35 62 13 26

2002 418 175 43 59 16 30
Secteur agricole

2001 5 4 2 4 1 1

2002 5 4 2 4 1 1

Dans le secteur agricole, on observe une certaine stabilité. Pour les autres secteurs, il y a
gonflement d’effectifs dans les tranches élevées, particulièrement dans  la tranche de 1000
millions et plus.

On peut en conclure simplement que les entreprises ont fait plus d’affaires en 2002 qu’en 2001.

En 2002, 84 entreprises ont réalisé des chiffres d’affaires dépassant le milliard de francs CFA ;
près de 260 entreprises se situent dans la tranche de 100 millions à 1 milliard de francs CFA. Cela
fait tout de même 20% des unités modernes de production qui se trouvent dans la grande tranche
de chiffres d’affaires de 100 millions à plus de 1 milliard de francs.

755 entreprises, soit près de 45% de l’ensemble ont réalisé des chiffres d’affaires de moins de 10
millions. Ajoutées à elles près de 26% se trouvant dans la tranche de 10 millions à 50 millions, on
peut dire que le bas de l’échelle des chiffres d’affaires n’est pas à négliger.
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Concentration des chiffres d’affaires

Tableau 8: Concentration des chiffres d’affaires 2002

Tranches d'effectif
employés

Effectif des
entreprises

Chiffre d'affaires
réalisé en millions

FCFA

Effectif des
entreprises cumulé en

%

Chiffre d'affaires
cumulé en %

Moins de 10 millions 755 1 898

44,9 0,2

10 à 49 millions 432 10 123

70,6 1,4

50 à 99 millions 152 11 157

79,6 2,8

100 à 299 millions 141 24 314 88,0

5,7

300 à 599 millions 79 33 928

92,7 9,7

600 à 999 millions 39 31 213

95,0 13,4

1000 millions et plus 84 726 603

100,0 100,0

Total 1682 839 236

On remarque d’emblée que 84 entreprises, soit à peine5% de l’effectif total, réalisent une somme
de chiffres d’affaires de 726 236 millions de francs, soit 86% pour l’ensemble des entreprises
dans la tranche du milliard et plus ; 79,6% des entreprises ont réalisé seulement 2,8% du total des
chiffres d’affaires.

Le cumul de l’effectif des entreprises suivant les tranches de chiffres d’affaires va nettement
beaucoup plus vite que celui du chiffre d’affaires.

La distribution est très inégalitaire, ainsi que le traduit le graphique ci-après.
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L’indice de concentration du chiffre d’affaires est de  0,88
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Tableau 9 : Structure des charges d'exploitation (en milliers de fcfa) par branches d'activités économiques en
2001
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Tableau 10 : Structure des charges d'exploitation (en milliers de fcfa) par branches d'activites économiques en
2002
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6. STRUCTURE DES CHARGES D’EXPLOITATION PAR BRANCHES D’ACTIVITES
ECONOMIQUES  ( en milliers de francs CFA )

Les charges en matière d’achats accusent auprès des entreprises une augmentation de 13% de
2001 à 2002. L’accroissement est manifeste dans tous les secteurs, particulièrement dans le
secteur industriel où il est de 25% et où il y a eu un gonflement notable dans l’achat de matières
premières.

Dans la branche ‘’Commerce de détail et réparation d’articles domestiques, l’accroissement est
spectaculaire : 928% pour l’achat de matières premières. Il faut pouvoir trouver une explication
valable des transactions qui se sont développées en 2002.

Le secteur commercial occupe, comme il se doit, le haut du pavé en matière d’achat de
marchandises qui est pratiquement stable d’une année à l’autre.

Les Services et l’Industrie s’illustrent dans ‘’ Autres achats ‘’.

STRUCTURE DES CHARGES D’EXPLOITATION PAR BRANCHES D’ACTIVITES ECONOQUES
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ANNEXE 1

QUESTIONNAIRE DU RECENSEMENT
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MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES                      REPUBLIQUE  TOGOLAISE
ET DES PRIVATISATIONS Travail-Liberté-Patrie

------------
DIRECTION GENERALE DE LA STATISTIQUE

ET DE LA COMPTABILITE NATIONALE
------------

RECENSEMENT DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES, COMMERCIALES ET DE
SERVICES

Les renseignements demandés doivent être fournis suivant  décret  N°68-147  et sont garantis par le secret statistique

I – IDENTIFICATION DE L’ENTREPRISE

/__/__/__/__/__/

1.1 – Nom de l’Entreprise…………………………………………………………………………
1.2 - Sigle usuel.…………………………………………………………………………………….
1.3 – Raison sociale..………………………………………………………………………………
1.4 – Adresse du siège social

B.P. …  Rue …………………………………
Description du lieu………………………………………………………………………………

Quartier ………………………………………Ville ou village …..….…………
Préfecture …………….………………………….   Région …………………………………..
Téléphone ……………………………………….    Fax ………………………………………
E – Mail …………………………………………………………………………………………

1.5 – Forme juridique
1.SA /__/      2.SARL /__/     3. Coopérative /__/      4. Entreprise

individuelle /__/
5.Autre ( préciser) …………………………………/__/

1.6 - N° d’inscription au Registre du Commerce /__/__/__/__/__/__/__/__/__/

1.7 - N° d’identification fiscale /__/__/__/__/__/__/__/

1.8 – Année de création de l’Entreprise au Togo /__/__/__/__/

1.9 – Année de démarrage des activités de l’Entreprise au Togo      /__/__/__/__/

CONTROLE
Nom et Prénom Code Date

Agent de collecte

Superviseur

Agent de saisie

Lieu de collecte
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II – CARACTERISTIQUES GENERALES

2.1-Activité principale (à indiquer avec précision)       …….………………….  Code :  /__/__/__/__/

2.2-Activités secondaires
…………………………………………………………………………… Code :  /__/__/__/__/
…………………………………………………………………………… Code :  /__/__/__/__/
…………………..……………………………………………………… Code :  /__/__/__/__/
…………………………………………………………………………… Code :  /__/__/__/__/

2.3 - Nombre d’établissements et leur lieu d’activité au Togo

N° Etablissement Lieu Activité Code :

01
02
03
04
05

……………………..…
………………………..
………………………..
……………………….
………………………..

………………….
………………….
…………………..
…………………..
…………………..

…………………..…….…………….
……………………..…….………….
………………………..…….…….…
…………………………..…….…….
…………………………….……..…

/__/__/__/__/
/__/__/__/__/
/__/__/__/__/
/__/__/__/__/
/__/__/__/__/

2.4  Capital social :                                                    /__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/

2.5 – Répartition du capital au 31 décembre 2002 :

- Privé Togolais :        /__/__/__/%
- Privés Etrangers :     /__/__/__/%
- Public Togolais :       /__/__/__/%

2.6 - Effectif du Personnel au 31 décembre 2002 :

Permanents Temporaires TOTAL

Hommes /__/__/__/__/ /__/__/__/__/ /__/__/__/__/

Femmes /__/__/__/__/ /__/__/__/__/ /__/__/__/__/

TOTAL /__/__/__/__/ /__/__/__/__/ /__/__/__/__/

III – EXPLOITATION
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3.1- REPARTITION DU CHIFFRE D’AFFAIRE  ( en milliers de francs CFA )

N° Produits EX .  2001 EX.   2002

701 Vente de marchandises

702 Vente de produits fabriqués

705 Travaux facturés

706 Prestations de services

70 Chiffre d’affaire

3.2 – REPARTITION DES CHARGES D’EXPLOITATION  ( en milliers de francs CFA )

N° Charges EX .  2001 EX.   2002

601 Achats de marchandises

602 Achats de matières premières

605 Autres achats

60 Achats des activités ordinaires

3.3 – Montant des salaires versés en 2002  ( en milliers de francs CFA ) /__/__/__/__/__/__/__/__/

IV - PRODUCTION DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES
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CODE NOPEMA LIBELLE DU PRODUIT UNITE
PHYSIQUE

QUANTITE
PRODUITE

EN 2002

FACTURATION

/__/__/__/__/__/__
/

/__/__/__/__/__/__
/

/__/__/__/__/__/__
/

/__/__/__/__/__/__
/

/__/__/__/__/__/__
/

/__/__/__/__/__/__
/

/__/__/__/__/__/__
/

/__/__/__/__/__/__
/

/__/__/__/__/__/__
/

REMARQUES DU REPONDANT DE L’ENTREPRISE
………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………

OBSERVATIONS EVENTUELLES SUR L’ENTREPRISE
………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………
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ANNEXE 2

CHRONOGRAMME DES OPERATIONS
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CHRONOGRAMME DES OPERATIONS

- Préparation :

Au mois de juillet jusqu’à début Août 2003
..  les fichiers des entreprises fournis par la Direction Générale des Impôts

(DGI) et la Caisse Nationale de Sécurité Sociale ( CNSS) ont été apurés,  appariés pour aboutir à
un fichier unique servant de base au recensement des entreprises de type moderne,

..  le questionnaire du recensement a été peaufiné et le Manuel des
Enquêteurs complètement rédigé.

Le Questionnaire a été reproduit en 5000 exemplaires et le Manuel en 80 exemplaires.

. Dans la première quinzaine du mois d’août, recrutement de 36 enquêteurs et de 9
superviseurs sur la base de critères bien définis par les termes de référence ( niveau d’instruction
et capacité professionnelle…)

Ce recrutement a été suivi par une formation de 5 jours : formation théorique sur la base des
instructions contenues dans le  Manuel des Enquêteurs, test pratique sur le terrain par groupes de
2 enquêteurs, évaluation avec correction des erreurs commises et rectification de certains
dispositifs, organisation des équipes du recensement.

La formation a été assurée par MM. EGUIDA, GENTRY et l’Expert en Enquêtes statistiques.

Les Directeurs Régionaux de la Statistique ont été invités à la session de formation et ont pris une
part très active aux activités de formation. Ils sont les Coordonnateurs régionaux des opérations
du recensement dans leurs régions respectives.

- Collecte des données :

Après les dernières mises au point, les opérations de collecte des données ont effectivement
démarré le 24 Août.
Avant cela, une campagne de sensibilisation a été menée à travers les médias publics et les
institutions s’occupant des entreprises.

Il est prévu 40 jours pour l’opération de collecte des données sur le terrain.

Des difficultés n’ont pas manqué de surgir au début aux contacts avec les entreprises (réticences,
refus de répondre, demandes de lettre officielle, rendez-vous non honorés. )

Au démarrage des activités de collecte sur le terrain, les Enquêteurs et les superviseurs ont perçu
des avances sur rémunérations pouvant leur permettre de travailler dans de bonnes conditions.

- Traitement des données recueillies :

La saisie des données recueillies devrait commencer deux semaines après le déclenchement  des
opérations de collecte sur le terrain.

La lenteur observée au début de la collecte a fait temporiser un peu pour le début des opérations
de saisie.

La saisie commencera le 24 septembre pour une durée de 1 mois.
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Les agents de saisie ont été recrutés au nombre de 8 et formés sur la base des maquettes de saisie
préparées.

- Mission de suivi, de coordination et d’évaluation

Une mission a été effectuée dans toutes les régions économiques – Savanes, Kara, Centrale,
Plateau et Maritime – pour la sensibilisation, le suivi, l’appréciation et l’évaluation des premières
opérations de terrain.

La mission était dirigée par le Coordonnateur Général du Recensement et comprenait entre autres
le Coordonnateur Technique et l’Expert en Enquêtes statistiques.

L’impression générale de la mission est que les opérations ont bien démarré dans toutes les
régions et les Directeurs Régionaux de la Statistique se dévouent corps et âme pour la réussite et
l’aboutissement heureux de la collecte des données.

Les mêmes difficultés que celles citées plus haut sont rencontrées partout. Il faut peut-être
expliquer cela par une insuffisance de sensibilisation des chefs d’entreprises.
La mission a du entreprendre parfois des actions personnelles pour convaincre certains de ces
chefs d’entreprise à fournir les informations demandées. Il a été également recommandé aux
Coordonnateurs régionaux de solliciter les interventions des Préfets en cas de besoin pour
subjuguer les réticences à fournir les informations.

- Poursuite des travaux

La collecte des données sur le terrain se poursuit et prendra probablement fin dans la première
quinzaine du mois d’octobre prochain.

La saisie des données recueillies commence le 24 septembre et durera environ 1 mois.

La sortie des premiers tableaux de résultats est prévue dans la deuxième quinzaine du mois
d’octobre prochain.

Une seconde mission itinérante de la Coordination dans les régions interviendra dans la
première quinzaine d’octobre pour l’évaluation et la conclusion des opérations de terrain.

Pour les besoins de la Comptabilité Nationale et pour répondre aux demandes expresses de
données pour l’élaboration de l’Indice Harmonisé de Production Industrielle (IPI), dès la sortie
des résultats du recensement, une enquête de structure sera organisée auprès d’un échantillon
d’entreprises de production.

Activités Période et délai
Juillet Août Septembre Octobre

REIC
-Recrutement et Formation de 40 enquêteurs,10
superviseurs et 10 opérateurs de saisie
- Exploitation des fichiers des Entreprises de la
DGI, de la CNSS, de la Chambre de Commerce
-Collecte des données sur le terrain
-Saisie
-Analyse et publication

……

……

……. ………..
……….. ………..

……….. ………..
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ANNEXE 3

ORGANIGRAMME ET PERSONNEL DU RECENSEMENT
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ORGANIGRAMME ET PERSONNEL DE L ACOLLECTE

• Coordonnateur Général

PALANGA   Mawabouwè : Directeur Général de la Statistique et de la  Comptabilité
Nationale

• Coordonnateur Technique

EGUIDA Afoda Komlanvi

• Coordonnateur Technique Adjoint

GENTRY Akoly

• Expert Consultant en Enquêtes statistiques

KPONTON Anani

• Assistants Informaticiens

1. AVOULETEY  Komi
2. KUEVIDJIN  Kankoé Somso

• Coordonnateurs Régionaux

1. LAWSON Akouètè MARITIME
2. KLOGO Kwasi PLATEAUX
3. ZAKARI Abdoulaye CENTRALE
4. LOOKY Djobo KARA
5. AGBOZOH K. Agbésignalé SAVANES

• Superviseurs

1. AGBEVE Kodjo
2. AGBODO Kokouvi
3. BAHAZE-DAO Tchadéliki B.
4. DOKOUE Komi
5. DOSSAVI Koffi
6. FENOU Awaga-Tognikin  Koffi
7. GBEASSOR Mawougnon
8. TCHAGBATAOU T.T Assibi
9. TCHAKALA Apéou
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• Agents de collecte des données

1. AGBAGLAH Sédjroamédé
2. AKPATSA Kokou
3. ASSALI Asselelou
4. ASSI Prénerou
5. ATTIOGBE Ahlonko
6. AWADE Paroupadi
7. AWI Abalo
8. BAGNABANA Bagoubadi
9. BONA Howonou
10. DADJO Yaovi Batinga
11 DAROU-NASSAM Sina
12 DJAMAH Atong
13. DJASSAH Atama
14. EGAH Délah
15. ESSOH E.  Virginie
16. GENTRY Messan M.
17. GNAZINGBE A. Batoini
18. HOINDO Améyo
19. HOUNGLA Komi
20. KPALLA Patchakinam
21. .KOUNTCHANGBANI Aklesso
22. KPONTON Quam
23. LOGOSU-TEKO Foli Jean
24. MABLE Yao Edé
25. MAWOUNA Dissirana
26. NYADJO Komlan
27. OBOSSOU Kwami
28. PALANGA Tchèdyè
29. PAROU Kodjo
30.TADJERE Komi
31. TCHADJA Yao
32.TCHANHOUN Baï Ginette
33. TCHALLA Déwou
34. TEBIE Menveipiola
35. VONOO Ekué
36.TSOGLI Ayéko
37. TONGA Latiensogli
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